Projet de règlement grand-ducal

a) concernant le transfert national de déchets

b) modifiant le règlement grand-ducal du 19 novembre 2002 déterminant les taxes à percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets;

Vu la loi modifiée du 24 novembre 1998 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets;

Vu le règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets;

Vu l'avis de la Chambre des Métiers;

Vu l'avis de la Chambre de Commerce;

Vu l'avis de la Chambre d'Agriculture;

Notre Conseil d'État entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Environnement, de Notre Ministre des Finances, de Notre Ministre de la Santé et de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil;

A r r ê t o n s :

Art. 1er. 
Le présent règlement concerne le transfert national de déchets, c'est-à-dire le déplacement de déchets d'un point du territoire luxembourgeois à un autre point de ce territoire sans passer par le territoire d'un autre Etat Membre de la Communauté Européenne.

Le présent règlement s'applique sans préjudice d'autres réglementations applicables en la matière et en particulier le règlement grand-ducal du …….. relatif à certaines modalités d'application du règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Art. 2. 

Au sens du présent règlement, on entend par:

1)
mélange de déchets", un déchet qui résulte du mélange délibéré ou involontaire d'au moins deux différents déchets lorsqu'il n'existe pas de rubrique propre dans les annexes III, III B, IV et IV A pour ce mélange. Un déchet transféré dans un transfert unique de déchets, composé d'au moins deux déchets, dans lequel chaque déchet est séparé, ne constitue pas un mélange de déchets;

2)
"élimination intermédiaire", les opérations d'élimination D 13 à D 15 définies à l'annexe II de la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets, dénommée ci-après "loi modifiée du 17 juin 1994";

3)
"valorisation intermédiaire", les opérations de valorisation R 12 et R 13 définies à l'annexe III de la loi modifiée du 17 juin 1994;

4)
"collecteur", toute personne qui effectue la collecte de déchets, telle que définie à l'article 3, point r), de la loi modifiée du 17 juin 1994;

5)
"négociant", toute personne qui entreprend pour son propre compte l'acquisition et la vente subséquente de déchets, y compris les négociants qui ne prennent pas physiquement possession des déchets;

6)
"courtier", toute personne qui organise la valorisation ou l'élimination de déchets pour le compte de tiers, y compris les courtiers qui ne prennent pas physiquement possession des déchets;

7)
"destinataire", la personne ou l'entreprise à laquelle les déchets sont transférés en vue de leur valorisation ou de leur élimination;

8)
"notifiant",

toute personne physique ou morale qui se propose de transférer ou de faire transférer des déchets et à qui incombe l'obligation de notifier. Le notifiant est l'une des personnes ou l'un des organismes énumérés ci-dessous, conformément à la hiérarchie établie par la présente liste:

i) le producteur initial; ou

ii) le nouveau producteur habilité à effectuer des opérations avant leur transfert; ou

iii) un collecteur agréé qui a réuni plusieurs petites quantités de déchets appartenant au même type de déchets et provenant de sources différentes aux fins du transfert qui a un point de départ notifié unique; ou

iv) un négociant enregistré, qui a été autorisé par écrit par le producteur initial, le nouveau producteur ou le collecteur agréé visés respectivement aux points i), ii) et iii), à agir en son nom en tant que notifiant;

v) un courtier enregistré qui a été autorisé par écrit par le producteur initial, le nouveau producteur ou le collecteur agréé visés respectivement aux points i), ii) et iii), à agir en son nom en tant que notifiant;

vi) lorsque toutes les personnes visées aux points i), ii), iii) iv), et v) le cas échéant, sont inconnues ou insolvables, le détenteur.

Si un notifiant visé aux points iv) ou v) omet de s'acquitter de toute obligation de reprise visée aux articles 19 à 22, le producteur initial, nouveau producteur ou collecteur agréé visé aux points i), ii) ou iii) respectivement celui qui a autorisé ce négociant ou courtier à agir en son nom est considéré comme étant le notifiant aux fins desdites obligations de reprise. En cas de transfert illicite, notifié par un négociant ou courtier visé au point iv) ou v), la personne visée sous i), ii) ou iii) qui a autorisé ce négociant ou courtier à agir en son nom est considérée comme étant le notifiant aux fins du présent règlement;

9)
"autorité compétente" : l'Administration de l'environnement;

10)
"transport", le déplacement de déchets par quelque moyen que ce soit;

11)
"transfert", le transport de déchets destinés à être éliminés ou valorisés;

12)
"transfert illicite", tout transfert de déchets:

a) effectué sans notification à l'autorité compétente en application du présent règlement; ou

b) effectué sans le consentement de l'autorité compétente en application du présent règlement; ou

c) effectué alors que le consentement de l'autorité compétente a été obtenu par le recours à la falsification, à une présentation erronée des faits ou à la fraude; ou

d) effectué d'une manière qui n'est pas matériellement indiquée dans la notification ou les documents de mouvement; ou

e) effectué d'une manière ayant pour résultat la valorisation ou l'élimination en violation de la réglementation en vigueur; ou

f) au sujet duquel, pour ce qui est des transferts de déchets visés à l'article 4, paragraphes 2 et 4:

i) il a été découvert que les déchets ne figurent pas aux annexes II, II A ou II B du présent règlement; ou

ii) les dispositions de l'article 4, paragraphe 4, n'ont pas été respectées;

iii) le transfert est effectué selon des modalités qui ne sont pas spécifiées concrètement dans le document figurant à l'annexe IV.
Art. 3. 

Font partie intégrante du présent règlement les annexes suivantes :

Annexe I :
Informations et documents accompagnant la notification

Annexe II :
Liste des déchets soumis aux exigences générales en matière d'informations visées à l'article 16

Annexe III :

Liste des déchets soumis à la procédure de notification et consentements écrits préalables

Annexe IV :
Informations accompagnant les transferts de déchets visés à l'article 4, paragraphes 2 et 4

Annexe V :

Tableau des montants forfaitaires pour l'entreposage des déchets lors du calcul de la garantie financière

Annexe VI :

Demande en obtention des formules prescrites pour le transfert national ou transfrontière de déchets

Art. 4.

1. Sont soumis à la procédure de notification et de consentement écrits préalables, conformément aux dispositions du présent règlement, les transferts ayant pour objet les déchets suivants:

a) s'il s'agit de déchets destinés à être éliminés:

tous les déchets;

b) s'il s'agit de déchets destinés à être valorisés:

i) les déchets figurant à l'annexe III, laquelle comprend notamment les déchets énumérés aux annexes II et VIII de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination;

ii) les déchets figurant à l'annexe III A;

iii) les déchets pour lesquels il n'existe pas de rubrique propre dans les annexes II, II B, III ou III A;

iv) les mélanges de déchets pour lesquels il n'existe pas de rubrique propre dans les annexes II, II B, III ou III A, sauf s'ils figurent à l'annexe II A.

2. Sont soumis aux exigences générales en matière d'information fixées à l'article 16, les transferts ayant pour objet les déchets suivants destinés à être valorisés, si la quantité de déchets transférés est supérieure à 20 kilogrammes:

a) les déchets figurant à l'annexe II ou II B;

b) les mélanges, pour lesquels il n'existe pas de rubrique propre dans l'annexe II, d'au moins deux déchets énumérés à l'annexe II, à condition que la composition de ces mélanges ne compromette pas leur valorisation dans le respect de l'environnement, et à condition que ces mélanges figurent à l'annexe II A.

3. S'ils présentent l'une des caractéristiques de danger énumérées à l'annexe III du règlement grand-ducal modifié du 11 décembre 1996 relatif aux déchets dangereux, les déchets énumérés à l'annexe II sont soumis, dans des cas exceptionnels, aux dispositions qui leur seraient applicables s'ils figuraient à l'annexe III.

4. Les transferts de déchets explicitement destinés à l'analyse en laboratoire en vue d'évaluer leurs caractéristiques physiques ou chimiques ou de déterminer dans quelle mesure ils se prêtent à des opérations de valorisation ou d'élimination ne sont pas soumis à la procédure de notification et de consentement écrits préalables décrite au paragraphe 1. Celle-ci est remplacée par les prescriptions de procédure prévues à l'article 16. La quantité de déchets bénéficiant de cette exception réservée aux déchets explicitement destinés à l'analyse en laboratoire est déterminée par la quantité minimale raisonnablement nécessaire pour exécuter correctement l'analyse dans chaque cas particulier et ne dépasse pas 25 kilogrammes.

5.
Le système de notification préalable prévu par le point 1. ne s'applique pas non plus:

-
aux déchets ménagers, encombrants ou assimilés et aux déchets inertes tels qu'ils sont définis par la loi modifiée du 17 juin 1994;

-
au transfert de déchets vers un lieu de regroupement et/ou de tri en vue de leur acheminement ultérieur vers un destinataire sous le couvert d'une notification préalable conformément au paragraphe 1. du présent article ou des dispositions correspondantes du règlement (CE) N° 1013/2006;

-
à une opération de collecte de déchets de nature identique auprès de plusieurs producteurs dont le transfert ultérieur se fait sous le couvert d'une notification préalable conformément au paragraphe 1. du présent article ou des dispositions correspondantes du règlement (CE) N° 1013/2006.

Article 5.

1. Le transfert national de déchets auxquels s'applique le système de notification préalable prévu par le présent règlement doit faire l'objet d'une notification préalable à l'autorité compétente.

La notification doit obligatoirement couvrir toutes les étapes intermédiaires éventuelles du transfert, depuis le lieu d'expédition jusqu'à la destination finale.

2. La notification est effectuée au moyen du document de suivi composé d'un document de notification et d'un document de mouvement. Ces documents sont établis et mis à disposition par l'Administration de l'environnement. 

3. Les déchets qui font l'objet de plusieurs notifications ne peuvent être mélangés au cours du transfert.

Article 6. 

1.
Le notifiant peut soumettre une notification générale couvrant plusieurs transferts de déchets si, dans le cas de chaque transfert:

a) les déchets présentent des caractéristiques physiques et chimiques essentiellement similaires; et

b) 
les déchets sont transférés au même destinataire et à la même installation; et

c) 
l'itinéraire du transfert figurant dans les documents de notification est identique.

2.
Si, en raison de circonstances imprévues, il n'est pas possible d'emprunter le même itinéraire, le notifiant en informe l'autorité compétente le plus tôt possible, voire avant que le transfert ne commence si la nécessité de changer d'itinéraire est déjà connue à ce moment-là.

3.
L'autorité compétente peut subordonner son accord pour l'utilisation de la notification générale à la communication ultérieure d'informations et de documents supplémentaires. Si la composition des déchets n'est pas conforme à la description qui en est donnée dans la notification ou si les conditions auxquelles leur expédition est soumise ne sont pas respectées, l'autorité compétente retire son consentement à cette procédure et le notifie officiellement au notifiant.

4.
La notification générale est faite au moyen du document de suivi mentionné à l'article 5, paragraphe 2.
Le nombre de documents de mouvement correspond au nombre de transferts à effectuer.

Article 7. 

1. Pour tous les transferts de déchets soumis à l'exigence de notification, un contrat doit être conclu entre le notifiant et le destinataire en ce qui concerne la valorisation et l'élimination des déchets notifiés.

2. Le contrat doit être conclu et effectif au moment de la notification et pour la durée du transfert jusqu'à ce qu'un certificat ait été délivré conformément à l'article 15 point 4.

3. Le contrat doit prévoir l'obligation:

a) pour le notifiant de reprendre les déchets si le transfert ou la valorisation ou l'élimination n'a pas été mené à son terme comme prévu ou s'il a été effectué en tant que transfert illicite, conformément à l'article 19 et à l'article 21, paragraphe 1;

b)
pour le destinataire de valoriser ou d'éliminer les déchets si ceux-ci ont fait l'objet d'un transfert illicite, conformément à l'article 21, paragraphe 2; et

c)
pour l'installation, de fournir conformément à l'article 15, point 4), un certificat attestant que les déchets ont été valorisés ou éliminés conformément à la notification et à ses conditions, ainsi qu'aux dispositions du présent règlement.

Si les déchets transférés sont destinés à faire l'objet d'opérations intermédiaires de valorisation ou d'élimination, le contrat prévoit en outre l'obligation pour l'installation de destination de fournir conformément à l'article 15 point 4, les certificats indiquant que les déchets ont été valorisés ou éliminés conformément à la notification et à ses conditions, ainsi qu'aux dispositions du présent règlement.

4. En cas de transfert des déchets entre deux établissements relevant de la même personne morale, ce contrat peut être remplacé par une déclaration de ladite personne morale par laquelle elle s'engage à valoriser ou à éliminer les déchets notifiés.

Art. 8. 

Pour tous les transferts de déchets soumis à l'exigence de notification, une garantie financière établie au profit de l'autorité compétent doit être remise à cette dernière.
1. Le montant de la garantie financière ou du risque à assurer à remettre est calculé par le notifiant sur la base de la formule prévue ci-dessous et du tableau des montants forfaitaires pour l'entreposage des déchets repris à l'annexe V du présent règlement.

Montant de la garantie financière = (a + b + c ) x d x h x 1,2

avec:

a = coût de traitement par tonne

b = coût de transport par tonne

c = montant forfaitaire pour l'entreposage des déchets tel que repris à l'annexe V du présent règlement

d = quantité maximale par transport (en tonnes)

e = durée de traitement (en jours)

f = nombre de transferts par jour

g = e / f (arrondi vers le bas)

h = g + 1

Les montants forfaitaires indiqués à l'annexe V du présent règlement peuvent être adaptés par le Ministre de l'Environnement. Leur évolution ne peut cependant pas être supérieure à l'évolution de l'indice de consommation. Ces adaptations doivent faire l'objet d'une publication au Mémorial.

La durée de traitement représentée par la variable ' e ' ci-dessus est la durée du début du transport jusqu'à réception du certificat d'élimination/valorisation par l'autorité compétente, exprimée en jours.

2. La garantie financière peut avoir la forme d'une garantie bancaire, d'une assurance équivalente, d'un dépôt en liquides auprès de la Trésorerie de l'Etat ou toute autre forme reconnue équivalente d'un commun accord entre le notifiant et l'autorité compétente. Elle ne peut être limitée dans le temps. Elle est levée dans le cas prévu à l'article 15 point 4 du présent règlement.

Article 9.

Lorsque le notifiant a l'intention de transférer des déchets visés à l'article 4 paragraphe 1, il adresse une notification écrite préalable à l'autorité compétente.

Les notifications doivent répondre aux exigences suivantes:

1) Documents de notification et de mouvement:

La notification est effectuée au moyen des documents suivants:

a) le document de notification et

b) le document de mouvement.

Pour procéder à une notification, le notifiant remplit le document de notification et, le cas échéant, le document de mouvement.

Lorsque le notifiant n'est pas le producteur initial au sens de l'article 2, point 8, i), le notifiant veille à ce que ledit producteur ou une des personnes visées à l'article 2, point 8, ii) ou iii), lorsque cela est matériellement possible, signe également le document de notification 

Le document de notification et le document de mouvement sont délivrés au notifiant par l'autorité compétente.

2) Informations et documents accompagnant les documents de notification et de mouvement:

Le notifiant inscrit sur le document de notification ou y annexe les informations et les documents énumérés à l'annexe I, partie 1. Le notifiant inscrit dans le document de mouvement ou y annexe les informations et les documents énumérés à l'annexe I, partie 2, dans la mesure du possible au moment de la notification.

Une notification est considérée comme étant en bonne et due forme lorsque l'autorité compétente constate que le document de notification et le document de mouvement ont été remplis conformément à l'alinéa qui précède.

3) Informations et documents supplémentaires:

Si l'autorité compétente en fait la demande, le notifiant est tenu de fournir des informations et des documents supplémentaires. Une liste des informations et des documents supplémentaires susceptibles d'être réclamés est établie à l'annexe I, partie 3.

Une notification est considérée comme étant en bonne et due forme lorsque l'autorité compétente constate que le notifiant a rempli le document de notification et le document de mouvement et fourni les informations et les documents énumérés à l'annexe I, parties 1 et 2, ainsi que toute information et tout document supplémentaire demandé conformément au présent paragraphe et figurant à l'annexe I, partie 3.

4) Conclusion d'un contrat entre le notifiant et le destinataire:

Le notifiant conclut un contrat avec le destinataire, conformément aux modalités définies à l'article 7, concernant la valorisation ou l'élimination des déchets notifiés.

La preuve de l'existence de ce contrat ou une déclaration certifiant son existence conformément à l'annexe I partie 1 doit être fournie à l'autorité compétente au moment de la notification. Le notifiant ou le destinataire fournit, à la demande de l'autorité compétente, une copie du contrat ou une preuve de l'existence de celui-ci jugée suffisante par ladite autorité.

5) Souscription d'une garantie financière:

Une garantie financière est souscrite selon les modalités définies à l'article 8. Une déclaration à cet effet est établie par le notifiant en remplissant la partie correspondante du formulaire de notification.

La garantie financière est fournie en tant qu'élément du document de notification au moment de la notification dans un délai donné avant que le transfert commence.

6) Portée de la notification:

La notification couvre le transfert de déchets à partir de leur lieu d'expédition initial, y compris leur valorisation ou élimination intermédiaire et non intermédiaire.

Chaque notification doit porter sur un seul code d'identification des déchets, sauf lorsqu'il s'agit de:

a) déchets pour lesquels il n'existe pas de rubrique propre dans les annexes II, II B, III ou III A du présent règlement. Dans ce cas, un seul type de déchets doit être spécifié;

b) mélanges de déchets pour lesquels il n'existe pas de rubrique propre dans les annexes II, II B, III ou III A à moins qu'ils ne figurent à l'annexe II A du présent règlement. Dans ce cas, le code relatif à chaque partie de ces déchets doit être spécifié par ordre d'importance.

Article 10.

1. Lorsque l'autorité compétente estime que la notification est en bonne et due forme, conformément à l'article 9, point 2), alinéa 2, elle envoie dans les trois jours ouvrables un accusé de réception au notifiant et une copie au destinataire.

2. Si, dans les trente jours suivant la réception de la notification, l'autorité compétente n'a pas accusé réception de la notification conformément au paragraphe 1, elle doit fournir une explication motivée au notifiant à la demande de celui-ci.

Article 11.

Consentements de l'autorité compétente et délais pour le transport, la valorisation ou l'élimination

1.
L'autorité compétente dispose de trente jours à compter de la date de transmission de l'accusé de réception, conformément à l'article 9, pour prendre par écrit l'une des décisions motivées suivantes en ce qui concerne le transfert notifié:

a) consentement sans conditions;

b) consentement avec conditions conformément à l'article 12; ou

c) objections conformément aux articles 13 et 14.

2.
L'autorité compétente transmet par écrit sa décision et les motifs de celle-ci au notifiant dans le délai de trente jours visé au paragraphe 1, et en adresse copie au destinataire.

3.
L'autorité compétente signifie son consentement écrit en apposant dûment son cachet, sa signature et la date sur le document de notification.

4.
Le consentement écrit à un transfert envisagé expire une année civile après qu'il a été délivré ou à une date ultérieure précisée dans le document de notification. Cette disposition n'est toutefois pas applicable si l'autorité compétente indique un délai plus court.

5.
Le transfert envisagé ne peut être effectué qu'après qu'il a été satisfait aux exigences prévues à l'article 15, et pendant la période de validité du consentement écrit de l'autorité compétente.

6.
Les opérations de valorisation ou d'élimination de déchets en rapport avec un transfert envisagé sont accomplies au plus tard une année civile à compter de la réception des déchets par l'installation, sauf si un délai moins long est indiqué par les autorités compétentes concernées.

7.
L'autorité compétente concernée retire son consentement si elle a connaissance du fait que:

a) la composition des déchets n'est pas conforme à la description qui en est donnée dans la notification; ou

b) les conditions auxquelles le transfert est soumis ne sont pas respectées; ou

c) les déchets ne sont pas valorisés ou éliminés conformément à l'autorisation dont est titulaire l'installation qui exécute l'opération; ou

d) les déchets doivent être ou ont été transférés, valorisés ou éliminés d'une manière qui n'est pas conforme aux informations inscrites dans les documents de notification et de mouvement ou y annexées.

8.
Tout retrait de consentement fait l'objet d'une communication officielle au notifiant, avec copie au destinataire.

Article 12.

1.
L'autorité compétente peut, dans les trente jours suivant la date de transmission de l'accusé de réception, conformément à l'article 10, poser des conditions à son consentement à un transfert notifié. 

2.
Les conditions sont transmises par écrit au notifiant avec copie au destinataire.

Les conditions sont énumérées dans le document de notification ou y sont annexées par l'autorité compétente.

Article 13.

1.
En cas de notification concernant un transfert envisagé de déchets destinés à être éliminés, l'autorité compétente peut, dans les trente jours suivant la date de transmission de l'accusé de réception, conformément à l'article 10, formuler des objections motivées en se fondant sur l'un au moins des motifs suivants:

a) le transfert ou l'élimination prévu ne serait pas conforme aux dispositions législatives et réglementaires nationales en matière de protection de l'environnement, d'ordre public, de sécurité publique ou de protection de la santé; ou

b) le notifiant ou le destinataire a fait l'objet, dans le passé, d'une condamnation pour transfert de déchets illicite ou autre acte illicite au regard de la protection de l'environnement. Dans ce cas, l'autorité compétente peut refuser tout transfert dans lequel intervient la personne en question; ou

c) le notifiant ou l'installation, à plusieurs reprises, n'a pas respecté les dispositions de l'article 15 dans le cadre de transferts précédents; ou

2.
Si, dans le délai de trente jours visé au paragraphe 1, l'autorité compétente estime que les problèmes motivant ses objections ont été résolus, elle le fait immédiatement savoir par écrit au notifiant, avec copie au destinataire.

3.
Si les problèmes motivant les objections n'ont pas été résolus dans le délai de trente jours visé au paragraphe 1, la notification devient caduque. Dans le cas où le notifiant a toujours l'intention d'effectuer le transfert, une nouvelle notification doit être effectuée, sauf si l'autorité compétente et le notifiant parviennent à un accord.

Article 14.

1.
En cas de notification concernant un transfert envisagé de déchets destinés à être valorisés, l'autorité compétente peut, dans les trente jours suivant la date de transmission de l'accusé de réception conformément à l'article 10, formuler des objections motivées en se fondant sur l'un ou plusieurs des motifs suivants, conformément au traité:

a) le transfert ou la valorisation prévu ne serait pas conforme à la la loi modifiée du 17 juin 1994, et notamment à ses articles 1, 5 et 10; ou

b) le transfert ou la valorisation prévu ne serait pas conforme aux dispositions législatives et réglementaires en matière de protection de l'environnement, d'ordre public, de sécurité publique ou de protection de la santé; ou

c) le transfert ou la valorisation prévu ne serait pas conforme aux dispositions législatives et réglementaires nationales en matière de valorisation des déchets;

d) le notifiant ou le destinataire a fait l'objet, dans le passé, d'une condamnation pour transfert illicite de déchets ou autre acte illicite au regard de la protection de l'environnement. Dans ce cas, l'autorité compétente peut refuser tout transfert dans lequel intervient la personne en question; ou

e) le notifiant ou l'installation, à plusieurs reprises, n'a pas respecté les dispositions de l'article 15 dans le cadre de transferts précédents;

f) le rapport entre les déchets valorisables et non valorisables, la valeur estimée des matières qui seront finalement valorisées ou le coût de la valorisation et le coût de l'élimination de la partie non valorisable sont tels que la valorisation ne se justifie pas d'un point de vue économique et/ou écologique; ou

g) les déchets transférés ne sont pas destinés à la valorisation, mais à l'élimination; ou

h) les déchets en question ne seront pas traités conformément au plan général de gestion des déchets élaboré conformément à la loi modifiée du 17 juin 1994.

2.
Si, dans le délai de trente jours visé au paragraphe 1, l'autorité compétente estime que les problèmes motivant leurs objections ont été résolus, elle le fait immédiatement savoir par écrit au notifiant, avec copie au destinataire.

3.
Si les problèmes motivant les objections n'ont pas été résolus dans le délai de trente jours visé au paragraphe 1, la notification devient caduque. Dans le cas où le notifiant a toujours l'intention d'effectuer le transfert, une nouvelle notification doit être effectuée, sauf si l'autorité compétente et le notifiant parviennent à un accord.

Article 15.

Une fois que l'autorité compétente a consenti à un transfert, toutes les personnes concernées remplissent le document de mouvement aux points indiqués, le signent et en conservent une copie. Les exigences ci-après doivent être respectées:

1. Au plus tard un jour ouvrable avant le transfert, le notifiant envoie à l'autorité compétente une copie du document de mouvement dûment complété conjointement avec le transporteur.

2. Le notifiant conserve une copie du document complété et remets l'original au transporteur. Chaque transport est accompagné du document de mouvement et d'une copie du document de notification contenant le consentement écrit de l'autorité compétente et les conditions établies par elle.

3. Dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception des déchets destinés à être éliminés ou valorisés, l'installation transmet au notifiant et à l'autorité compétente une copie du document de mouvement dûment rempli et signé à la case prévue à cet effet.

4. Le plus tôt possible, mais au plus tard une année civile après la réception des déchets, l'installation certifie, sous sa responsabilité que l'opération de valorisation ou d'élimination a été mené à son terme et transmet au notifiant et à l'autorité compétente une copie du document de mouvement dûment rempli et signé à la case prévue à cet effet.

Article 16.

1. Les déchets visés à l'article 4, paragraphes 2 et 4, destinés à être transférés sont soumis aux exigences de procédure suivantes:

a) Afin de faciliter le suivi des transferts de ces déchets, la personne qui organise le transfert veille à ce que les déchets soient accompagnés du document figurant à l'annexe IV.

b) Le document figurant à l'annexe IV est signé par la personne qui organise le transfert avant que le transfert n'ait lieu et est signé par l'installation de valorisation ou le laboratoire et le destinataire au moment de la réception des déchets en question.

2. Le contrat visé à l'annexe IV conclu entre la personne qui organise le transfert et le destinataire concernant la valorisation des déchets doit être effectif dès le début du transfert et prévoit, lorsque le transfert de déchets ou leur valorisation ne peut pas être mené à son terme comme prévu ou a été effectué de manière illégale, l'obligation pour la personne qui organise le transfert ou, lorsque cette personne n'est pas en mesure de mener le transfert des déchets ou leur valorisation à son terme (par exemple, est insolvable), pour le destinataire, de:

a) reprendre les déchets ou d'assurer leur valorisation par d'autres moyens; et

b) prévoir, si nécessaire, leur stockage dans l'intervalle.

À la demande de l'autorité compétente, la personne qui organise le transfert ou le destinataire sont tenus de produire une copie du contrat.

3. À des fins d'inspection, de contrôle de l'application, de planification et de statistiques, l'autorité compétente peut, réclamer les informations visées au paragraphe 1 sur les transferts relevant du présent article.

4. Les informations visées au paragraphe 1 font l'objet d'un traitement confidentiel lorsque des dispositions l'exigent.

Article 17.

Depuis le début de leur transfert jusqu'à leur réception dans une installation de valorisation ou d'élimination, les déchets, selon les indications du document de notification ou comme indiqué à l'article 16, ne doivent pas être mélangés à d'autres déchets.

Article 18.

Tous les documents requis par le présent règlement doivent être conservés par les personnes concernées pendant au moins trois ans à compter du début du transfert.

Article 19.

1. Lorsque l'autorité compétente se rend compte qu'un transfert de déchets, y compris leur valorisation ou élimination, ne peut être mené à son terme comme prévu selon les dispositions des documents de notification et de mouvement et/ou du contrat visé à l'article 7, elle veille à ce que le notifiant reprend les déchets en question à moins qu'elle soit convaincue que l'élimination ou la valorisation des déchets peut s'effectuer d'une autre manière selon des méthodes écologiquement saines.

Cette reprise a lieu dans les quatre-vingt-dix jours, ou dans un autre délai convenu par l'autorité compétente après que l'autorité compétente a eu connaissance du fait que le transfert de déchets ayant fait l'objet du consentement, ou la valorisation ou l'élimination de ces déchets, ne peut pas être mené à son terme, ainsi que des raisons de cette impossibilité.

2. L'obligation de reprise visée au paragraphe 1 ne s'applique pas si l'autorité compétente estime que le notifiant peut éliminer ou valoriser les déchets d'une autre manière.

En outre, l'obligation de reprise visée au paragraphe 1 ne s'applique pas si les déchets transférés ont été, au cours de l'opération accomplie dans l'installation concernée, irrémédiablement mélangés à d'autres types de déchets avant que l'autorité compétente ait eu connaissance du fait que le transfert notifié ne pouvait être mené à son terme comme indiqué au paragraphe 1. Le mélange de déchets est dans ce cas valorisé ou éliminé d'une autre manière conformément au premier alinéa.

3. En cas de reprise au sens du paragraphe 1, une nouvelle notification doit être effectuée sur demande de l'autorité compétente.

Le notifiant initial ou, si cela est impossible, l'autre personne physique ou morale identifiée conformément à l'article 2, point 8 procède à une nouvelle notification, le cas échéant.

4. L'obligation du notifiant de reprendre les déchets ou de trouver une solution de rechange pour leur valorisation ou leur élimination prend fin quand l'installation a délivré le certificat de valorisation ou d'élimination comme prévu à l'article 15, point 4.

Si une installation délivre un certificat de valorisation ou d'élimination de telle manière que le transfert devient illicite, ce qui entraîne la levée de la garantie financière, les dispositions de l'article 21, paragraphe 2 sont d'application.

5. Lorsque la présence de déchets provenant d'un transfert qui n'a pas pu être mené à son terme, y compris la valorisation ou l'élimination, est découverte l'autorité compétente est chargée de veiller à ce que des dispositions soient prises pour assurer le stockage sûr des déchets en attendant leur valorisation ou leur élimination non intermédiaire par d'autres moyens.

Article 20.

1. Les frais afférents à la reprise des déchets d'un transfert qui ne peut pas être mené à son terme, y compris les frais de transport, leur valorisation ou leur élimination conformément à l'article 19 paragraphes 1 et 2 et, à compter de la date à laquelle l'autorité compétente a constaté qu'un transfert était illicite, les coûts du stockage conformément à l'article 19, paragraphe 5, sont imputés:

a) au notifiant identifié conformément à la hiérarchie établie par l'article 2, point 8; ou, si cela est impossible,

b) à d'autres personnes physiques ou morales, le cas échéant; ou, si cela est impossible,

c) à l'autorité compétente; ou, si cela est impossible,

d) selon d'autres modalités arrêtées par l'autorité compétente.

2. Le présent article ne porte pas atteinte aux dispositions applicables en matière de responsabilité.

Article 21.

1. Si le transfert illicite est le fait du notifiant, l'autorité compétente veille à ce que les déchets en question soient:

a) repris par le notifiant de fait; ou, si aucune notification n'a été effectuée,

b) repris par le notifiant de droit; ou, si cela est impossible,

c) valorisés ou éliminés d'une autre manière par l'autorité compétente elle-même ou par une personne physique ou morale agissant en son nom; ou, si cela est impossible,

d) valorisés ou éliminés d'une autre manière dans un autre pays par l'autorité compétente elle-même ou par une personne physique ou morale agissant en son nom.

La reprise, valorisation ou élimination doit avoir lieu dans les trente jours ou dans tout autre délai pouvant être fixé par l'autorité compétente après avoir eu connaissance du transfert illicite et informée des raisons le justifiant.

En cas de reprise au sens des points a) et b), une nouvelle notification doit être effectuée.

La nouvelle notification est effectuée par le notifiant.

2. Si le transfert illicite est le fait du destinataire, l'autorité compétente veille à ce que les déchets en question soient valorisés ou éliminés selon des méthodes écologiquement rationnelles:

a) par le destinataire; ou, si cela est impossible,

b) par l'autorité compétente elle-même ou par une personne physique ou morale agissant en son nom.

La valorisation ou l'élimination doit avoir lieu dans les trente jours ou dans tout autre délai pouvant être fixé par l'autorité compétente après que l'autorité compétente a eu connaissance du transfert illicite et informée des raisons le justifiant.

3. Notamment dans les cas où la responsabilité du transfert illicite ne peut être imputée ni au notifiant ni au destinataire, l'autorité compétente veille à ce que les déchets en question soient valorisés ou éliminés.

4. Lorsque la présence de déchets faisant l'objet d'un transfert illicite est découverte, l'autorité compétente est chargée de veiller à ce que des dispositions soient prises pour assurer le stockage sûr des déchets en attendant leur valorisation ou élimination non intermédiaire par d'autres moyens.

5. En cas de transfert illicite tel que défini à l'article 2, point 12), la personne qui organise le transfert est soumise aux obligations prévues dans le présent article au même titre que le notifiant.

6. Le présent article ne porte pas atteinte aux dispositions applicables en matière de responsabilité.

Article 22.

1. Les frais afférents à la reprise des déchets d'un transfert illicite, y compris les frais de transport, leur valorisation ou leur élimination conformément à l'article 19, paragraphe 1, et, à compter de la date à laquelle l'autorité compétente a constaté qu'un transfert était illicite, les coûts du stockage conformément à l'article 19, paragraphe 5, sont imputés:

a) au notifiant de fait, identifié conformément à la hiérarchie établie par l'article 2, point 8; ou, si aucune notification n'a été effectuée,

b) au notifiant de droit, ou à d'autres personnes physiques ou morales, le cas échéant; ou, si cela est impossible,

c) à l'autorité compétente.

2. Les frais afférents à la valorisation ou à l'élimination conformément à l'article 19, paragraphe 2, y compris les éventuels coûts de transport et de stockage conformément à l'article 19, paragraphe 5, des déchets faisant l'objet d'un transfert illicite sont imputés:

a) au destinataire; ou, si cela est impossible,

b) à l'autorité compétente.

3. Les frais afférents à la valorisation ou l'élimination conformément à l'article 19, paragraphe 3, y compris les éventuels coûts de transport et de stockage conformément à l'article 19, paragraphe 5, des déchets faisant l'objet d'un transfert illicite sont imputés:

a) au notifiant, identifié conformément à la hiérarchie établie par l'article 2, point 8, et/ou au destinataire en fonction de la décision prise par l'autorité compétente; ou, si cela est impossible,

b) aux autres personnes physiques ou morales, le cas échéant; ou, si cela est impossible,

c) à l'autorité compétente.

4. En cas de transfert illicite tel que défini à l'article 2, point 12 f), la personne qui organise le transfert est soumise aux obligations prévues dans le présent article au même titre que le notifiant.

5. Le présent article ne porte pas atteinte aux dispositions applicables en matière de responsabilité.

Art. 23. 

1. Pour les besoins d'application du présent règlement, les pouvoirs et prérogatives de contrôle dont question aux articles 26 et 27 de la loi modifiée du 17 juin 1994 s'exercent également sur les moyens de transport en cours de déplacement.

2. Les personnes visées à l'article 25 de la loi précitée sont habilitées à exiger la présentation de tout document relatif aux transferts de déchets et de procéder à la vérification de tout chargement en présence du propriétaire ou du détenteur des moyens de transport.

Art. 24. 
Les points 1 et 2 de l'article 1er du règlement grand-ducal du 19 novembre 2002 déterminant les taxes à percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets sont remplacés comme suit:

1) 12 euros pour un exemplaire du document de notification;

2) 2 euros pour chaque exemplaire du document de mouvement.

L'annexe du règlement grand-ducal du 19 novembre 2002 déterminant les taxes à percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets est remplacée par l'annexe VI du présent règlement.

Art. 25.

1. Sans préjudice des dispositions de l’article 26 alinéa 2, le règlement grand-ducal modifié du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets, dénommé ci-après « règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 », est abrogé avec effet au 12 juillet 2007.

2. Les références faites au règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 s'entendent comme étant faites au présent règlement.

Art. 26.

Le présent règlement entre en vigueur le 12 juillet 2007. 

Les transferts de déchets qui ont été notifiés et pour lesquels l'autorité compétente a délivré l'accusé de réception avant le 12 juillet 2007 sont soumis aux dispositions du règlement grand-ducal du 16 décembre 1996.

Art. 27.

Notre Ministre de l'Environnement, Notre Ministre des Finances, Notre Ministre de la Santé et Notre Ministre des Transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

ANNEXE I

INFORMATIONS ET DOCUMENTS ACCOMPAGNANT LA NOTIFICATION

Partie 1 INFORMATIONS À MENTIONNER OU À JOINDRE AU DOCUMENT DE NOTIFICATION

INFORMATIONS ET DOCUMENTS ACCOMPAGNANT LA NOTIFICATION

Partie 1 INFORMATIONS À MENTIONNER OU À JOINDRE AU DOCUMENT DE NOTIFICATION

1. Numéro de série ou autre type agréé d'identification du document de notification et nombre total de transferts prévus.

2. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro d'enregistrement du notifiant et personne à contacter.

3. Si le notifiant n'est pas le producteur: nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie du (des) producteur(s) et personne à contacter.

4. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie du (des) négociant(s) ou courtier(s) et personne à contacter, dans l'hypothèse où le notifiant l'a autorisé conformément à l'article 2, point 15.

5. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro d'enregistrement, de l'installation de valorisation ou d'élimination, personne à contacter, techniques qu'elle utilise et statut éventuel d'installation bénéficiant d'un consentement préalable au sens de l'article 14.

Si les déchets sont destinés à faire l'objet d'une opération intermédiaire de valorisation ou d'élimination, il y a lieu de fournir ces mêmes informations à propos de toutes les installations dans lesquelles sont prévues des opérations ultérieures intermédiaires ou non intermédiaires de valorisation ou d'élimination.

Si l'installation de valorisation ou d'élimination figure à l'annexe I, catégorie 5, de la directive 96/61/CE, il y a lieu de justifier d'une autorisation valable (par exemple par une déclaration certifiant son existence) délivrée conformément aux articles 4 et 5 de ladite directive.

6. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro d'enregistrement du destinataire et personne à contacter.

7. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro d'enregistrement du (des) transporteur(s) prévu(s) et/ou de leurs agents et personne à contacter.

8. Pays d'expédition et autorité compétente concernée.

9. Pays de transit et autorités compétentes concernées.

10. Pays de destination et autorité compétente concernée.

11. Notification unique ou générale. Dans le cas d'une notification générale, période de validité demandée.

12. Date(s) prévue(s) pour le commencement du (des) transfert(s).

13. Moyen(s) de transport envisagé(s).

14. Étapes d'acheminement prévues (points de sortie et d'entrée de chaque pays concerné, y compris les bureaux de douane d'entrée et/ou de sortie et/ou d'exportation de la Communauté) et itinéraire prévu (entre les points de sortie et d'entrée), y compris les variantes éventuelles, même en cas de circonstances imprévues.

15. Preuve de l'enregistrement du (des) transporteur(s) pour le transport de déchets (par exemple, déclaration certifiant son existence).

16. Dénomination du type de déchets dans la liste concernée, source(s), description, composition et caractéristiques de danger éventuelles. Dans le cas de déchets provenant de plusieurs sources, également un inventaire détaillé des déchets.

17. Quantités maximale et minimale estimées.

18. Type de conditionnement envisagé.

19. Désignation de l'opération (ou des opérations) de valorisation ou d'élimination visée(s) aux annexes II A et II B de la directive 2006/12/CE.

20. Si les déchets sont destinés à être valorisés:

a) la méthode envisagée pour l'élimination des résidus de déchets après valorisation;

b) le volume des matières valorisées par rapport aux résidus de déchets et aux déchets non valorisables;

c) la valeur estimée des matières valorisées;

d) le coût de la valorisation et le coût de l'élimination des résidus de déchets.

21. Preuve que les dommages causés aux tiers sont couverts par une assurance en responsabilité (par exemple, déclaration certifiant son existence).

22. Preuve de l'existence d'un contrat (ou d'une déclaration certifiant son existence) qui a été conclu et est effectif entre le notifiant et le destinataire, au moment de la notification, en ce qui concerne la valorisation ou l'élimination des déchets, tel qu'exigé par l'article 4, alinéa 2, point 4, et l'article 5.

23. Une copie du contrat ou la preuve de l'existence du contrat (ou une déclaration certifiant son existence) entre le producteur, le nouveau producteur ou collecteur et le courtier ou négociant, lorsque le courtier ou négociant agit comme notifiant.

24. Preuve de l'existence d'une garantie financière ou d'une assurance équivalente (ou déclaration certifiant son existence, si l'autorité compétente l'autorise) qui a été souscrite et est effective au moment de la notification ou, si l'autorité compétente qui approuve la garantie financière ou l'assurance équivalente le permet, au plus tard lorsque le transfert commence, conformément à l'article 4, alinéa 2, point 5, et à l'article 6.

25. Attestation par le notifiant que les informations sont exactes et établies de bonne foi.

26. Lorsque le notifiant n'est pas le producteur conformément à l'article 2, point 15, a), i), le notifiant veille à ce que le producteur ou une des personnes indiquées à l'article 2, point 15, a), ii) ou iii), si possible, signe également le document de notification prévu à l'annexe I A.

Partie 2 INFORMATIONS À MENTIONNER OU À JOINDRE AU DOCUMENT DE MOUVEMENT

Fournir toutes les informations énumérées dans la partie 1, mises à jour avec les informations énumérées ci-dessous, et les autres informations supplémentaires spécifiées:

1. Numéro de série et nombre total de transferts.

2. Date de départ du transfert.

3. Moyen(s) de transport.

4. Nom, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de télécopie du (des) transporteur(s).

5. Étapes d'acheminement (points de sortie et d'entrée de chaque pays concerné, y compris les bureaux de douane d'entrée et/ou de sortie et/ou d'exportation de la Communauté) et itinéraire (entre les points de sortie et d'entrée), y compris les variantes éventuelles, même en cas de circonstances imprévues.

6. Quantités.

7. Type de conditionnement.

8. Toute précaution spéciale à prendre par le(s) transporteur(s).

9. Déclaration du notifiant attestant de ce que tous les consentements nécessaires par les autorités compétentes des pays concernés ont été obtenus. Ladite déclaration doit être signée par le notifiant.

10. Signatures appropriées requises de chaque détenteur successif des déchets.

Partie 3 INFORMATIONS ET DOCUMENTS SUPPLÉMENTAIRES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE RÉCLAMÉS PAR LES AUTORITÉS COMPÉTENTES

1. Le type et la durée de l'autorisation d'exploitation dont l'installation de valorisation ou d'élimination est titulaire.

2. Copie de l'autorisation délivrée conformément aux articles 4 et 5 de la directive 96/61/CE.

3. Informations concernant les mesures à prendre pour assurer la sûreté du transport.

4. La (les) distance(s) de transport entre le notifiant et l'installation, y compris pour les itinéraires de rechange éventuels, même en cas de circonstances imprévues et, en cas de transport intermodal, le lieu où le transbordement aura lieu.

5. Informations relatives au coût du transport entre le notifiant et l'installation.

6. Copie de l'enregistrement du (des) transporteur(s) relatif au transport de déchets.

7. Analyse chimique de la composition des déchets.

8. Description du procédé de production dont sont issus les déchets.

9. Description du procédé de traitement de l'installation qui reçoit les déchets.

10. La garantie financière ou l'assurance équivalente ou une copie de celles-ci.

11. Informations concernant le calcul de la garantie financière ou de l'assurance équivalente prévue à l'article 4, alinéa 2, point 5, et à l'article 6.

12. Copie des contrats visés à la partie 1, points 22 et 23.

13. Copie de la police d'assurance en responsabilité pour les dommages causés aux tiers.

14. Toute autre information pertinente dans le cadre de l'examen de la notification conformément au présent règlement et à la législation nationale.

--------------------------------------------------

ANNEXE II

LISTE DES DÉCHETS SOUMIS AUX EXIGENCES GÉNÉRALES EN MATIÈRE D'INFORMATION VISÉES À L'ARTICLE 16

(LISTE "VERTE" DE DÉCHETS) [1]

Que les déchets figurent ou non sur cette liste, ils ne peuvent être soumis aux exigences générales d'information visées à l'article 18 s'ils sont contaminés par d'autres matières dans une mesure qui:

a) accroît les risques associés à ces déchets au point qu'ils doivent être soumis à la procédure de notification et consentement écrits préalables, compte tenu des critères de danger figurant à l'annexe III de la directive 91/689/CEE; ou

b) empêche que ces déchets soient valorisés de manière écologiquement rationnelle.

Partie I

Les déchets suivants sont soumis aux exigences générales en matière d'information visées à l'article 18:

Déchets énumérés dans l'annexe IX de la convention de Bâle [2].

Aux fins du présent règlement:

a) toute référence à la liste A dans l'annexe IX de la convention de Bâle s'entend comme une référence à l'annexe III du présent règlement;

b) sous la rubrique B1020 de la convention de Bâle, l'expression "sous forme finie" comprend toutes les formes de déchets métalliques non susceptibles de dispersion [3] qui y sont énumérées;

c) la partie de la rubrique B1100 de la convention de Bâle qui se rapporte aux "scories provenant du traitement du cuivre", etc., ne s'applique pas et est remplacée par la rubrique OCDE GB040 de la partie II;

d) la rubrique B1110 de la convention de Bâle ne s'applique pas et est remplacée par les rubriques OCDE GC010 et GC020 de la partie II;

e) la rubrique B2050 de la convention de Bâle ne s'applique pas et est remplacée par la rubrique OCDE GG040 de la partie II;

f) la référence sous la rubrique B3010 de la convention de Bâle aux déchets de polymères fluorés sous-entend l'inclusion des polymères et copolymères d'éthylène fluoré (PTFE).

Partie II

Les déchets suivants sont également soumis aux exigences générales en matière d'information visées à l'article 18:

Déchets contenant des métaux et provenant de la fonte, de la fusion et de l'affinage des métaux

GB040 | 7112 262030 262090 | Scories provenant du traitement des métaux précieux et du cuivre, destinées à un affinage ultérieur |

Autres déchets contenant des métaux

GC010 | | Déchets issus d'assemblages électriques consistant uniquement en métaux ou alliages |

GC020 | | Débris d'équipements électroniques (tels que circuits imprimés, composants électroniques, fils de câblage, etc.) et composants électroniques récupérés dont il est possible d'extraire des métaux communs et précieux |

GC030 | ex 890800 | Bateaux et autres engins flottants à démanteler, convenablement vidés de toute cargaison et de tout matériau ayant servi à leur fonctionnement qui pourraient avoir été classés comme substances ou déchets dangereux |

GC050 | | Catalyseurs usagés de cracking à lit fluidisé (oxyde d'aluminium, zéolithes, par exemple) |

Déchets de verre sous forme non susceptible de dispersion

GE020 | ex 7001 ex 701939 | Déchets de fibre de verre |

Déchets de céramiques sous forme non susceptible de dispersion

GF010 | | Déchets de produits céramiques qui ont été cuits après avoir été mis en forme ou façonnés, y compris les récipients de céramique (avant et/ou après utilisation) |

Autres déchets contenant principalement des constituants inorganiques pouvant eux-mêmes contenir des métaux et des matières organiques

GG030 | ex 2621 | Cendres lourdes et mâchefers de centrales électriques au charbon |

GG040 | ex 2621 | Cendres volantes de centrales électriques au charbon |

Déchets de matières plastiques sous forme solide

GH013 | 391530 ex 390410-40 | Polymères du chlorure de vinyle |

Déchets issus des opérations de tannage, de pelleterie et de l'utilisation des peaux

GN010 | ex 050200 | Déchets de soies de porc ou de sanglier, de poils de blaireau et d'autres poils pour la brosserie |

GN020 | ex 050300 | Déchets de crins, même en nappes avec ou sans support |

GN030 | ex 050590 | Déchets de peaux et d'autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet, de plumes et de parties de plumes (même rognées), de duvet, bruts ou simplement nettoyés, désinfectés ou traités en vue de leur conservation |

[1] Cette liste provient de la décision de l'OCDE, appendice 3.

[2] L'annexe IX de la convention de Bâle est reproduite dans le présent règlement à l'annexe IV, partie 1, liste B.

[3] Les déchets sous forme "non susceptible de dispersion" ne comprennent pas des déchets sous forme de poudre, boue, poussières ou articles solides contenant des déchets dangereux sous forme liquide.

--------------------------------------------------

ANNEXE II A

MÉLANGES D'AU MOINS DEUX DÉCHETS FIGURANT À L'ANNEXE II ET POUR LESQUELS IL N'EXISTE PAS DE RUBRIQUE PROPRE CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 3, PARAGRAPHE 2

--------------------------------------------------

ANNEXE II B

DÉCHETS SUPPLÉMENTAIRES FIGURANT SUR LA LISTE VERTE EN ATTENTE D'ÊTRE INCLUS DANS LES ANNEXES PERTINENTES DE LA CONVENTION DE BÂLE OU DE LA DÉCISION DE L'OCDE, VISÉS À L'ARTICLE 58, PARAGRAPHE 1, POINT B)

--------------------------------------------------

ANNEXE III

LISTE DES DÉCHETS SOUMIS À LA PROCÉDURE DE NOTIFICATION ET CONSENTEMENT ÉCRITS PRÉALABLES (LISTE "ORANGE" DE DÉCHETS) [1]

Partie I

Les déchets ci-après sont soumis à la procédure de notification et de consentement écrits préalables:

Déchets énumérés dans les annexes II et VIII de la convention de Bâle [2].

Aux fins du présent règlement:

a) toute référence à la liste B dans l'annexe VIII de la convention de Bâle s'entend comme une référence à l'annexe II du présent règlement;

b) sous la rubrique A1010 de l'annexe VIII de la convention de Bâle, l'expression "à l'exclusion des déchets de ce type inscrits sur la liste B (annexe IX)" est une référence à la fois à la rubrique B1020 de l'annexe IX de la convention de Bâle et à la note relative à la rubrique B1020 dans l'annexe II du présent règlement, partie I, point b);

c) les rubriques A1180 et A2060 de l'annexe VIII de la convention de Bâle ne s'appliquent pas et sont remplacées par les rubriques OCDE GC010, GC020 et GG040 de l'annexe II, partie II, lorsqu'il y a lieu.

d) la rubrique A4050 de l'annexe VIII de la convention de Bâle comprend les produits de garnissage usés de cuves d'électrolyse (vieilles brasques) utilisées pour la fusion de l'aluminium, car ils contiennent des cyanures inorganiques relevant de la rubrique Y33. Si les cyanures ont été détruits, les produits de garnissages usés sont affectés à la rubrique AB120 de la partie II, car ils contiennent des composés inorganiques fluorés à l'exclusion du fluorure de calcium, relevant de la rubrique Y32.

Partie II

Les déchets suivants sont également soumis à la procédure de contrôle par notification et consentement écrits préalables.

Déchets contenant des métaux

AA010 | 261900 | Laitiers, battitures et autres déchets de la fabrication du fer et de l'acier [3] |

AA060 | 262050 | Cendres et résidus de vanadium [3] |

AA190 | 810420 ex 810430 | Déchets et débris de magnésium qui sont inflammables, pyrophoriques ou qui émettent, au contact de l'eau, des quantités dangereuses de gaz inflammables |

Déchets contenant principalement des constituants inorganiques pouvant eux-mêmes contenir des métaux et matières organiques

AB030 | | Déchets issus du traitement de surface des métaux à l'aide de produits non cyanurés |

AB070 | | Sables utilisés dans les opérations de fonderie |

AB120 | ex 281290 ex 3824 | Composés inorganiques d'halogénure, non dénommés ni compris ailleurs |

AB130 | | Résidus des opérations de sablage |

AB150 | ex 382490 | Sulfite de calcium et sulfate de calcium non raffinés provenant de la désulfuration des fumées |

Déchets contenant principalement des constituants organiques pouvant eux-mêmes contenir des métaux et des matières inorganiques

AC060 | ex 381900 | Fluides hydrauliques |

AC070 | ex 381900 | Liquides de freins |

AC080 | ex 382000 | Fluides antigel |

AC150 | | Hydrocarbures chlorofluorés |

AC160 | | Halons |

AC170 | ex 440310 | Déchets de liège et de bois traités |

AC250 | | Agents tensioactifs (surfactants) |

AC260 | ex 3101 | Lisier de porc; excréments |

AC270 | | Boues d'égouts |

Déchets pouvant contenir des constituants inorganiques ou organiques

AD090 | ex 382490 | Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation de produits et matériels reprographiques et photographiques, non dénommés ni compris ailleurs |

AD100 | | Déchets issus du traitement de surface des matières plastiques à l'aide de produits non cyanurés |

AD120 | ex 391400 ex 3915 | Résines échangeuses d'ions |

AD150 | | Substances organiques d'origine naturelle utilisées comme milieu filtrant (membranes filtrantes usagées, par exemple) |

Déchets contenant principalement des constituants inorganiques pouvant eux-mêmes contenir des métaux et matières organiques

RB020 | ex 6815 | Fibres de céramique possédant des propriétés physico-chimiques similaires à celles de l'amiante |

[1] Cette liste provient de la décision de l'OCDE, annexe 4.

[2] L'annexe VIII de la convention de Bâle est reproduite dans le présent règlement à l'annexe IV, partie 1, liste A. L'annexe II de la convention de Bâle comporte les entrées suivantes:Y46 Déchets ménagers collectés, sauf s'ils possèdent de façon appropriée une rubrique propre à l'annexe II.Y47 Résidus provenant de l'incinération des déchets ménagers.

[3] Cette énumération comprend les cendres, résidus, scories, laitiers, produits d'écumage, battitures, poussières, boues et cake à moins qu'un matériau ne figure explicitement ailleurs.

--------------------------------------------------

ANNEXE III A

DÉCHETS FIGURANT À L'ANNEXE II ET NÉANMOINS SOUMIS À LA PROCÉDURE DE NOTIFICATION ET DE CONSENTEMENT ÉCRITS PRÉALABLES (ARTICLE 3, PARAGRAPHE 3)

--------------------------------------------------

ANNEXE IV

INFORMATIONS ACCOMPAGNANT LES TRANSFERTS DE DECHETS VISES A L'ARTICLE 4, PARAGRAPHES 2 ET 4
[image: image1.jpg]Informations relatives a Pexpédition (7)

1. Personne qui organise le transfert: 2. Importateur/destinataire

Nom: Nom:

Adresse: Adresse:

Personne a contacter: Personne a contacter:

Tél: Fax: Tél: Fax:

E-mail: E-mail:

3. Quantité effective: kg: litres: 4. Date effective du transfert:

5. a) 1°" transporteur () 5. b) 2¢ transporteur 5. c) 3¢ transporteur
Nom: Nom: Nom:

Adresse: Adresse: Adresse:

Personne a contacter: Personne a contacter: Personne a contacter:

Tél: Tel: : Tél:

Fax: Fax: Fax:

E-mail: E-mail: E-mail:

Moyen de transport: Moyen de transport: Moyen de transport:

Date de la prise en charge: Date de la prise en charge: Date de la prise en charge:
Signature: Signature: Signature:

6. Producteur de déchets (°): 8. Opération de valorisation (ou, le cas échéant, d’élimination pour les
Producteur(s) initial(aux), nouveau(x) producteur(s) ou collecteur: déchets visés a 'article 3, paragraphe 4):

Nom: Code R/Code D:

Adresse:

Palarsonne 4 contacier; 9. Dénomination usuelle des déchets:

Tél: Fax:

E-mail:

7. Installation de valorisation [] Laboratoire [] 10. Identification des déchets (indiquer les codes correspondants):
Nom: i) annexe IX de la convention de Bale:

Adresse: i)y OCDE [si différent de (i)]:

Personne a contacter: iii) Liste CE des déchets:

Tél: Fax: iv) Code national:

E-mail:

11. Pays/Etat(s) concerné(s):

Exportation/expédition Transit Importation/destination

12. Déclaration de la personne qui organise le transfert: Je soussigné certifie que les renseignements portés dans les cases ci-dessus sont exacts et établis de bonne foi. Je
certifie également que les obligations contractuelles écrites effectives ont été remplies avec le destinataire (non nécessaire dans le cas des déchets visés a I'article 3, paragraphe 4):

Nom: Date: Signature:

13. Signature a la réception des déchets par le destinataire:
Nom: Date: Signature:

A COMPLETER PAR L'INSTALLATION DE VALORISATION OU PAR LE LABORATOIRE:

14.Transfert recu par l'installation de valorisation: | ou par le laboratoire: O Quantité regue: kg: litres:

Nom: Date: Signature:





(1) Informations accompagnant les transferts de déchets figurant dans la liste verte et destinés à la valorisation ou destinés à des analyses de laboratoire

(2) Si plus de trois transporteurs sont concernés, joindre en annexe les données requises aux cases 5a), b) et c).

(3) Lorsque la personne qui organise le transfert n'est pas le producteur ou le collecteur, des informations concernant le producteur ou le collecteur sont fournies.

--------------------------------------------------

ANNEXE V

Tableau des montants forfaitaires à prendre en considération pour l'entreposage des déchets lors du calcul de la garantie financière.
	Déchet
	Valeur en Euro

	
	

	déchet dangereux : stockage à l'intérieur 
	140.-

	déchet non dangereux : stockage à l'intérieur
	70.-

	déchet dangereux stockage : à l'extérieur
	70.-

	déchet non dangereux : stockage à l'extérieur
	35.-


ANNEXE VI

Demande en obtention des formules prescrites pour le transfert national ou transfrontière de déchets

Nom et adresse de la partie demanderesse:

Conformément à la réglementation déterminant les taxes à percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets, la taxe a été acquittée pour les documents suivants:

1 Document de notification avec
_______ document(s) de mouvement.


Signature:______________

(Case réservée pour l’apposition des timbres “Droit de Chancellerie” et acquittés par l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines ou des empreintes en remplacement de ceux-ci)

Numéro du document de suivi: LU_____________

(Case réservée à l’administration de l’Environnement)

N.B.:
La présente demande, acquittée par l’administration de l’Enregistrement et des Domaines, devra être introduite ensemble avec le dossier de notification auprès de la Division des Déchets de l’administration de l’Environnement

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de règlement, tel qu’il a été élaboré sur base de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la prévention et la gestion des déchets, concerne l'application de la procédure de notification telle que fixée par le règlement CE 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 pour ce qui est des transferts de déchets sur le plan national.

Alors que le règlement précité abroge et remplace le règlement CE 259/93, le présent projet se propose d’abroger et de remplacer le règlement grand-ducal du 16 décembre 1996, qui a exécuté les dispositions du règlement CE 259/93 en droit national.

Ce dernier règlement établit des règles visant à restreindre et à contrôler les mouvements transfrontières de déchets dangereux dans le but notamment de rendre le système communautaire existant en matière de surveillance et de contrôle de ces mouvements conforme aux exigences de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, à laquelle la Communauté et ses Etats membres sont parties contractantes.

Le nouveau règlement CE poursuit quatre grands objectifs :

· transposer la décision C (2001)107 du Conseil de l’OCDE du 14 juin 2001 dans la législation communautaire

· régler les problèmes posés par la mise en application, la gestion et le contrôle de l’application du règlement de 1993 et améliorer la clarté juridique

· favoriser l’harmonisation des règles à l’échelon international dans le domaine des transferts transfrontières de déchets

· améliorer la structure des articles du règlement.

Les aménagements apportés à la Convention de Bâle, notamment l’adoption en novembre 1998 de deux listes de déchets détaillées qui en constituent les nouvelles annexes VIII et IX, ont amené l’OCDE à modifier sa décision de 1992 afin de mettre les listes et quelques autres dispositions en harmonie avec la Convention de Bâle. Cette révision a conduit à l’adoption de la décision C (2001)107 du Conseil de l’OCDE du 14 juin 2001. Dès lors, pour donner effet à cette décision au sein de la Communauté, une révision de la réglementation communautaire s’est imposée en droit.

Principes directeurs du projet de règlement grand-ducal :

L'objectif de la future réglementation consiste à maintenir la cohérence avec la procédure de notification européenne, tout en apportant des allégements au système en vigueur lesquels reflètent l'expérience pratique.

1)
Une distinction est faite entre ceux des déchets qui relèvent d'une procédure de notification proprement dite et ceux des déchets qui font l'objet d'exigences générales en matière d'informations.

2)
En vue d'assurer notamment la transparence et la sécurité juridique en la matière, les annexes du règlement N° 1013/2006 CE sont reprises en tant qu'annexes au règlement grand-ducal.

3) La notification a lieu sous le couvert du document de notification et du document de mouvement en lieu et place du formulaire de notification et du formulaire de mouvement/accompagnement du règlement grand-ducal du 16 décembre 1996 concernant le transfert national de déchets, qui est remplacé par le présent règlement grand-ducal. Le règlement grand-ducal du 19 novembre 2002 déterminant les taxes à percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le transfert de déchets est aménagé en conséquence.

4) Les définitions suivantes sont ajoutées : mélange de déchets, élimination intermédiaire, valorisation intermédiaire, collecteur, négociant, courtier, destinataire, notifiant, autorité compétente, transport, transfert et transfert illicite.

5) La garantie financière doit être établie et légalement contraignante au moment de la notification et doit être effective au plus tard dès le commencement du transfert notifié. L’article 8 du futur règlement grand-ducal prévoit en son paragraphe 3 que la garantie financière ou l’assurance équivalente doivent être valables et couvrir le transfert notifié et l’accomplissement des opérations de valorisation ou d’élimination des déchets notifiés. En outre, ce même paragraphe 3 prévoit qu’elles sont levées dès que l’autorité compétente a reçu le certificat relatif à la valorisation ou l’élimination. C’est la raison pour laquelle le projet prévoit que la garantie financière ne peut être limitée dans le temps et qu’elle est levée dans le cas mentionné au paragraphe 4 de l’article 15 du règlement grand-ducal. Les modalités de calcul de la garantie financière reflètent l’expérience acquise dans la mise en œuvre de la réglementation existante.
6) Les cas d'objections que l'autorité compétente peut invoquer à l'égard des transferts de déchets sont précisés. Il en va de même pour les conditions de reprise dans le cas ou un transfert ne peut être mené à terme ou s'il a été effectuée de façon illicite.
3

[image: image2.jpg]LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministére de I'Environnement

Administration de I'environnement



